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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES MAREMNE ADOUR CÔTE-SUD

SÉANCE DU 8 OCTOBRE 2026 À 18 HEURES 30

SALLE DU CONSEIL DU SIÈGE DE MACS À SAINT-VINCENT DE TYROSSE

Nombre de conseillers :

en exercice : 58

présents : 46

absents représentés : 10

absents excusés : 2

CONSEIL COMMUNAUTAIRE

SÉANCE DU 8 OCTOBRE 2026

L’an deux mille vingt-six, le huit octobre à dix-huit heures et trente minutes, le conseil communautaire de la

Communauté de communes Maremne Adour Côte-Sud, dûment convoqué le 30 septembre 2026, s’est réuni

en session ordinaire, à la salle du conseil du siège de MACS à Saint-Vincent de Tyrosse, sous la présidence de

M. Régis GELEZ.

Présents : M. Régis GELEZ, Mme Ludivine LABEYRIE, M. Louis GALDOS, M. Pierre LAFFITTE,

Mme Céline FOURNIER, M. Alexandre LAPEGUE, M. Mathieu DIRIBERRY, M. Étienne CARRERE,

M. Pierre PECASTAINGS, M. Philippe MAGIEU, M. Philippe SARDELUC, M. Philippe SAINT-MARTIN,

Mme Stéphanie CHESSOUX, Mme Laetitia GIBARU, M. Jérôme PETITJEAN, M. Dominique DUHIEU,

M. Thierry DUCRET-DESBIEY, M. Bertrand DESCLAUX, M. Francis BETBEDER, M. Pierre FROUSTEY,

M. Dominique GRAIRE, M. Mickael WALLYN, Mme Christelle FERRANDIS, M. Éric LARROQUETTE,

M. Olivier BEGUE, M. Quentin BENCHETRIT, Mme Evelyne BOUCLEY, Mme Emmanuelle BRESSOUD,

M. Antoine COELHO, M. Jean-Claude DAULOUEDE, Mme Séverine DUCAMP, M. Jean-Franck GELIBERT,

Mme Cindy HERVE, M. David LALANNE, Mme Marie-Christine LANZUTTI, M. Cédric LARRIEU,

M. Frédéric LARRIEU, Mme Mélyssa LELONG, Mme Elisabeth MARTINE, Mme Anne MATTER,

M. Damien NICOLAS, M. Olivier PEANNE, Mme Kelly PERON, Mme Sarah PITOT, Mme Lisa SARRADE,

Mme Julia SASSI-CZERNIEJEWSKI.

Absents représentés : M. Jean-François MONET donne procuration à M. Damien NICOLAS,

M. Sylvie DE ARTECHE donne procuration à M. Antoine COELHO, Mme Nathalie DARDY donne

procuration à Mme Stéphanie CHESSOUX, M. Alain SOUMAT donne procuration à Mme Lisa SARRADE,

Mme Valérie CASTAING-TONNEAU donne procuration àM. Pierre PECASTAINGS,Mme Frédérique CHARPENEL

donne procuration àM. Francis BETBEDER,Mme Christelle DUBOS donne procuration àM. Jérôme PETITJEAN,

M. Régis DUBUS donne procuration à Mme Emmanuelle BRESSOUD, M. David LYS donne procuration à

Mme Mélyssa LELONG, Mme Stéphanie MORA-DAUGAREIL donne procuration à M. Pierre LAFFITTE.

Absents excusés : M. Christian LAJUS, Mme Sandrine QUIGNARD.

Secrétaire de séance : Mme Séverine DUCAMP.
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OBJET : PERSONNEL COMMUNAUTAIRE - Mise enœuvre du RIFSEEP (régime indemnitaire lié aux fonctions,

sujétions, expertise et engagement professionnel) applicable aux emplois fonctionnels de direction

Rapporteur : Monsieur Régis GELEZ

La réforme de l’encadrement supérieur territorial est entrée pleinement en vigueur le 1er juillet 2026. Elle

repose sur trois axes majeurs :

▪ la modification du statut particulier du cadre d’emplois des administrateurs territoriaux,

▪ la refonte des règles applicables aux emplois fonctionnels de direction des collectivités territoriales,

▪ la création d’un nouveau régime indemnitaire, propre aux emplois fonctionnels de direction, harmonisé

avec celui des emplois supérieurs de l’État.

L’État a réformé l’ensemble de son encadrement supérieur à partir du 1ᵉʳ janvier 2023 à travers la création

du corps des administrateurs de l’État et la modification des règles de classement, d’avancement et de

rémunération. Cette réforme repose sur une grille indiciaire unique etmet fin au principe de la double carrière

qui distinguait carrière dans le grade et carrière dans l’emploi fonctionnel de direction.

La transposition de cette réforme dans la fonction publique territoriale est entrée en vigueur le 1er juillet 2026.

Les emplois fonctionnels sont désormais répartis en quatre niveaux et leur régime indemnitaire est revalorisé,

en contrepartie de la perte de la NBI et de la prime de responsabilité des emplois de direction.

La réforme concerne les emplois administratifs supérieurs des collectivités territoriales et établissements

publics locaux assimilés à partir de 40 000 habitants. Cela inclut les DGS, les DGA ainsi que les autres emplois

fonctionnels administratifs supérieurs définis dans le décret.

Le décret n° 2026-487 du 10 juin 2026 crée un régime indemnitaire propre aux emplois administratifs

supérieurs de la fonction publique territoriale. Il repose sur deux parts :

• indemnité tenant compte des fonctions, des sujétions et de l’expertise (IFSE),

• un complément indemnitaire annuel lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir (CIA).

Les plafonds applicables sont ceux fixés pour l’État, conformément à l’annexe 3 du décret modifié du 6

septembre 1991.

Une clause de sauvegarde est prévue afin d’éviter que les agents ne perçoivent une rémunération inférieure

à celle qu’ils percevaient avant la réforme.

L’assemblée délibérante est invitée à fixer les plafonds des deux parts du régime indemnitaire en s’appuyant

sur un tableau d’équivalences entre les emplois territoriaux et les emplois de l’État (en référence à l’arrêté du

23 novembre 2023 s’agissant de l’État). Le plafond global ne peut excéder celui accordé à un agent de l’État

occupant un emploi de niveau équivalent.

Fonction Niveau
IFSE maximale

annuelle brute

CIA maximal annuel

brut
Total maximal brut

Directeur général des

services
Niveau 3 77 000 € 33 000 € 110 000 €

Directeur général ad-

joint
Niveau 4 63 000 € 27 000 € 90 000 €

Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

VU le code général des collectivités territoriales ;
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VU le code général de la fonction publique, notamment ses articles L. 712-1 et L. 714-4 à L. 714-13 ;

VU les statuts de la Communauté de communes Maremne Adour Côte-Sud, tels qu’annexés à l’arrêté

préfectoral PR/DCPPAT/2024/n° 107 en date du 8 avril 2024 portant modification des statuts de la

Communauté de communes ;

VU les délibérations du conseil communautaire en date des 17 décembre 2015, 27 septembre 2016, 2 mai

2017, 6 décembre 2018, 26 novembre 2020, 25 mars 2021, 25 novembre 2021, 28 mars 2024, 24 juin 2025 et

4 février 2026, portant définition et modifications de l’intérêt communautaire des compétences de MACS qui

y sont soumises ;

VU le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des

fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) dans la fonction publique

de l’État ;

VU le décret n° 2026-487 en date du 10 juin 2026 relatif au régime indemnitaire des agents nommés ou recrutés

dans certains emplois administratifs supérieurs de la fonction publique territoriale ;

VU la délibération du conseil communautaire en date du 23 mars 2023 portant modification des conditions de

mise en oeuvre du RIFSEEP pour les agents de la Communauté de communes ;

VU la délibérationdu conseil communautaire en date du 28novembre 2024portantmodificationdes conditions

de mise en oeuvre du RIFSEEP pour les agents de la Communauté de communes ;

VU l’arrêté du 3 juillet 2026 fixant les plafonds de l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise et du

complément indemnitaire annuel des emplois de direction de la fonction publique ;

VU l’avis favorable du Comité Social Territorial commun MACS-CIAS en date du 22/09/2026 ;

Après en avoir délibéré, à la majorité absolue (56 voix pour)

DÉCIDE DE :

• approuver les pafonds d’IFSE et de CIA fixés par l’arrêté du 3 juillet 2026 applicables aux emplois

de directeur général des services et de directeur général adjoint des services de la Communauté de

communes MACS,

• autoriser Monsieur le Président ou son représentant à accomplir toute formalité et à signer tout acte

nécessaire à l’exécution de la présente.

La présente délibération pourra faire l’objet d’un recours contentieux pour excès de pouvoir dans un délai

de deux mois devant le Tribunal administratif de Pau à compter de sa publication et de sa transmission

au représentant de l’État dans le département. Outre l’envoi sur papier ou dépôt sur place, le Tribunal

administratif de Pau pourra être saisi par requête déposée via le site www.telerecours.fr.

Fait et délibéré les jour, mois et an ci-dessus

Pour extrait certifié conforme

À Saint-Vincent de Tyrosse, le 8 octobre 2026

Le président,

M. Régis GELEZ
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